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Est
Ensemble
Crand Paris

ARRETE  A2023-596

OBÎET^ Autorisadon de déversementd'eaux résiduaires industrielles au rcseau d'assainissement

ETABLISSEMENT BENEFICIAIRE : SOCIETE DE DISTRIBUTION DE CFL(\LEUR DE
BAGNOLET

Adresse de l'établissemenE : 5 avenue des Roses, Bagnolet ;
 SIRET : 752 930 636 00010 /  APE : 3530Z ;
Interlocuteur :

Xavier GENTILHOMME (ENGIE Solutions —Responsable réseau de chaleur du site /
xavicr.gentahomme@engic.com /Ol 43 60 52 12/ 06 75 42 69 91)
Pierre LAJGROZ (ENGIE Soludons - Responsable de département/

pierre.laigroz@engie.com / 06 45 90 86 33)

LE PRESIDENT,

Vu la loî n 2015-991 du 7 août2015 portant nouvelle orgamsation territoriale dc la RépubUque;

Vu le Code généraltles collecdvités territoriales, et notamment ses articles L5219-1, L5219-2 et L5219-5
déterminant les compétences des établissements publics territoriaux et les condidons d'exercice des
compétences précédemment transférées aux établissements pubtics de coopération întercommunale à
ûscalitépropre existants au 31 décembre 2015 ;

Vu la compétencede pleln drolt des EPT en matièred'assainissement et d'eau ;

Vuledécretn°2015-1661du 11 décembre2015relarifà lamétropoledu Grand Paris et fixant le périmèue
de 1 établissementpublic territorial dont le siègeest àRomainviUe ;

Vu l'auêtén°2018-0827 du 11 avrU 2018 fixant les statuts de l'EtabUsscment public territorial Est Ensemble
>

Vu le Code de la Santépublique, et notamment l'atricle L1331-10 ;

Vu le Code de l'Envitonnement ;

Vu le décret2007-1467, abrogeant le décret2005-378, relatif àh codification du Code de Fenvironnement ;

Vu larrêté du 21 juillet 2015 reladf aux systèmes d'assîiinissement collectif et aiix installations
dassainissement non collecdf, à l'exception des installaaons d'assainissement non collectif recevant une
chacge brute de poUution organique inférieureou égaleà1,2 kg/j de DB05 ;

Vii le règlement du set-vice d'assainissement tcrritorlal approuvé par le Bureau territorial
Ensembk du 03/03/2021 ;

d'Est

Vu le règlementdu service d'assainissement départemental approuvépar le Conseil générîddu 13/02/2014 ;

Vu le règlement du service d'assainissement interdépartemental approuvé par le Conseil d'administratîon
du SIAAP du 15/10/2014 ;

Considérant les avis émis sur la demande d'autorisation des déversements d'caux usées autrcs que
domestiques par :
- k Départementde la Seine-Saint-Denis k 13/02/2023,
-lcSIAAP le 24/01/2023,
- la DRIEAT d'Ile-de-France le 09/02/2023.
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ARRETE

ARTICI.E 1 : Objet de l'autorisation

L'étabUsscmcnt SOCIETE DE DISTR1BUTION DE CHALEUR DE BAGNOLET, sis 5 avcnuc dcs
Roses àBagiioleE (dénomniéel'Etablissement dans la suite du document) est autorisé, dans lcs conditions
fixécs parle présentarrêté,àdéverser dans lc réseau d'assainissement collectif les efftiicnts suivants :

Eaux de lavages ponctuels des sols (rinçageà1 eau) ;
Eaux des condensats ;
Eaux de vidanges et de pucges des chaudières penctant les phases de mauitenance,

Eaux de lavage des résines préscntes dans les adoucisseurs d'eau (2 unitésd'adoucisseur) ;
Eaux pluviales généréespar le site de l'Etablissement.

Les points de rejet au réseau d'assairussement sont.les.suivants^

- Point Rl : I avenue des Roses àBagnolet (réseau unitaire)
- Point R2 : 5 avenue des Roses àBagnolet (réseau unitaire)

Les_açtivitésdu site sontlesjsuivantes^

Au poînt Rl (1 avenuédes roses) : Chaufferie Biomasse
o Les eaux de lavages ponctuels des sols ;
o Les purges alnsi que la vidange des chaudières pendant les phases dc maîntcnance curauve. Le

volume de purge est de 25 m}. Leau est refroidie et transite par une bâchede10 m3.
R.emarques : Lei eaux <îe ruisselkment de l'intéritîir àe l'aieiier biûwasse el de la ^one (ie stockage des cendres esï sUuêe
a l'extérieur àecemei/ie atelier^H^-12) etsôntorientéesvers ime bâcbe de stock.agepourj êtrepoffipéespar unêentreprise
spédalfsêe.Vnprojet ffe neutraltsâtiûttdrw/>H avec itgecfîon dega^cai^ofiiqiie sera bientôtàî'éttide. Le but de cette étuâ«
«st deprêtrâïterces eau^ afm de /es (fêverseran réseâud'assain'tisement.
L.'êtabîissement devra infonîier ks gestionnains de la conchis'wn àe cefte êtitdepais àsmanderune rêguîarisation auprésent
arreté d'autonsatwn de àwenementpour k àêversementde ces eaux.

Au point R2 (5 avenue des roscs) : Chauffcrie Gaz
O Les eaux de lavages ponctuels dcs sols ;
o La régénérationcles 2 adoucisseurs. I.e site dispose de 2 adoucisseurs d'eau (capacité de

traitcment dc 100 m3 par adoucisseur) foncdonnant en alternance. Chaque régénération
nécessite 5 mî d'eau. Une régénéradonest nécessaire tous les 6 moîs lors d'absence de fuite sur
le réseau de chaleur.

o Les purges aînsi que la vidange des chaudières pendant les phases de niaintenance curative. Le
volume de purge est de 28 m3. L'eau froide est refroidie et transite par une bâchede 10 mî.

Chaque poînt de rejet est équîpéd'un canal de venturi.

Conformément au règlement du service d'assainissement d'Est Ensemble, l'EtabUssement: doit disposer
d'un branchement sur le réseau pubtic spécifîque pour lcs caux usées non domestiques. Ce branchement
doît être pourvu d un regard de visite situé en limite de propriétésur le domaine public, et agréépour y
effectuer prélèvementsct mcsures.

ARTICLE 2 : Durée de l'autorisation

Cette autorisation est délivcéepoiir une périodede 5 ans àcompter de sa slgnature.

Si lEtablissement désire obtenk le renouvellemenE de son autorisation. U clevra en faire In demancle à Est
Ensemble, par écrit, 4 mois au moins avant la date cl'expiration du présentarrêté.
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ARTICLE 3 LCaracter_ed_e l'autorisation

L autorisadon cst délivréedans le cadre des dispositions réglementaires portant sur la salubrité publiquc et
la lutte contre la poUudon des eaux.

Les prescriptions de l'arrêtépréfectoral d'autorisation, détivréau titre de la législntion des installations
classées, s'appliquent sans préjudice de rautorisadon de rejet au réseau public, délivréeen apptication dc
larticle L133Î-10 du Code de la santé publique par la collectivitéàlaquelle appartient le réseau.

EUe est accordée à titre personnel, précaire et révocable. En cas de cession ou dc ccssadon d'activité,
lctablissement devra en informer le Présidentd'Est Ensemble.

Toute modification iipportée par létabljssement, et de nature à entraînet un changemcnr notable dans les
conditions et les caractéristiques de rejet cies effluents, doit être portée 6 mois avant sa réalisarion à la
connaissance du Président d'Est Ensemble. Une nouveUe autorisarion de déversement au réseau public
dassainissement pourra alors être établie en tenant compte de l'évolution des acrivités du site et des
modifîcaûons évenhieUes apportées a» système d'assairussement ainsi que de J'évoludon de îît
réglementation ct annulant de fait la pcécédente.

Si, àquelque cpoque que ce soît, les prescaprions applicables au service public d'assainissement venaient à
êtrechangées, notamment dans un but d intérêtgénéral,par décision de 1 adminiscrarion chargéede la poUce
de leau ou âuregard de l'exploitation des stadons d'épurarion, lcs dispositions du présentarrêtépourraient
être, ïe cas échéant,modifiées d une manière temporaire ou défmidve. Est Ensemble portera ccs évolutions
àla connaissance de PEtabïissement par écrit.

ARTICUE 4 LCaractéristiqiies dcs rcjets

A. Prescriptions générales
Sans préjudicedes lois et règlements en vigueur, les eaux usées autces que domesriques doivent :

a) Etre neutraliséesàun pH compris entre 5,5 et 8,5. A titre excepdonnel, en cas de neutrîilisarion alcaline,
le pH peut êtrecompris entre 5,5 et 9,5.

b) Etre ramenées àune températureinférieure ou au plus égaleà30°C.

c) Présenter un rapport de biodégradabUité(DCO / DB05) inférieurà2,5.

d) Ne pas contenir de matières ou de substances susceptibles :
—De portec atteinte à la santé du personnel qui travaille dans le système de coltecte ou àla stadon

d épurauon ;
—D'endommager le système de coUecte, la stadon d'épuradonet leurs équipements connexes ;
- D'entraver le fonctionnement de la stîition d épuration des eaux usées et le traitement des boues;
- D'être àForigine de dommages à la flore ou à ia faune aquatiqucs, d'effets nuisibfcs sur la santé,

ou d'une remise en caiise d'usages existants (prélèvementpour l'adduction en eau potable, zones
de baignades...) à1 aval des points de déversement des collecteurs publics ;

—D'empêcher lélimJnîition ou le recyclage des boues en toute sécuritéet d'une manière acceptable

pour lenvironnement.

e) Ne pas faire l'objet d'une dilution. En aucun cas, la dilution ne doit consdhier un moyen cle respecter
les valeurs fixées par la présente réglemenradon.

f) Respecter les règlements du service public d'assainissement d'Est Ensemble, du Département cle la
Seine-Samt-Oenis et du SLAAP.

B. Prcscriptions particuiïères

Les prescriprions particulières auxquellcs doivent répondre les eaux usées autres que domestiques, ainsi que
les conditions de surveillance du déversementautorisépar le présentarrêté,sont défmies en annexe.
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ARTICLE 5 : Contrôlesdes collectivités

Est Ensemble, le Dépâttementde la Seine-Saint-Denis et le SIAAP se réserventla possibilité de procéderà
tout moment à des contrôtes et à des prélèvementspermettant cle vérifier que les reJets dans le réseau
d'assamissement public sont conformes aux prescriprions du présentarrêtéd'autorisation de déversement.

Dans ce cadre, FEtablissement est tenu de facUiter Faccès des agents du service public cl'assainissement ou
des personnes mandatéespar le service àses installauons.

Conformément au règlement d'assainissement communautaire et départemental en vigucur, les frais
correspondant à l'analyse des échantillons seront àla chargc dc l'Etablissement s'il s'avère que lcs résuttats
des analyses montrent unc non-conformité des effluents aux prescriptions de l'atticle 4.

ARTICLE 6 : Obligadon d'alerte encas de deversement accidentel

L>Etablissement s'engage à alerter immédiatetnent les services de ï'assainissement d'Est Ensemble du
Départementet du SIAAP en cas de risque :

Soit d'un rejet non conforme, suite à un dysfonctionnement du prétraitemcnt éventuel ou non

(mcsures in situ, autosurvclllancc, obscrvauons...) ;
Soit d'un rejet accidentel de produits toxiques ou corrosifs, ou susceptibles de provocjuer des
dégagementsgazeux.

L'établissementprécisera la nature et la quantité du désordre constaté. II mettra tout en  uvre pour le faire
cesser sans délaî. Avant la reprisc du tejet, l'établissementen demandera l'autorisadon au gestionnaice après
avou- démontré le retour à une situadon normale et les moyens engagés pour éviter un nouveau
dys foncdonnemen t.

Est Ensemble : 0805 058 058 (permancnce 7J/7,24h/24) / Fax : 01 73 62 98 40

Départementde la Seine-Saint-Denis : 01 43 93 65 00

SIAAP : 01 4475 68 76ou01 4475 61 51 / Fax : 01 4347 16 31/maU; PC.Saphyrs@siaap.fr

Cette alerte ne dispense pas l'Etablissement d'alerter Ïes services publics d'urgence en cas de danget pour le
voisinage, la clientèle ou le personnel.

'^ntrl i*'t*i irtU»'i—•fi lLt3annAiBA ;
lation du reseau_

Dans le cas oùdes dégraclations du réseau d assainisscment public, ou la pollution des boues de la statlon
d'épuradon, seraient imputables à l'Etabtissement du fait du non-respect du préscnt arrêté,les frais de
constatadon de ces dégâts,de répararions, de remîse en ctat de ITouvrage ct de traitement des boues non
valorisables seront àla charge de 1 EtabUssement.

ARTICLE 8 : Matîèrespremières et récupérationdes sous-produits

L'Etablissement s'engage àmettre àdisposition d'Est Ensemble, du Départementde Seine-Saint-Denis et
du SIAAP la liste des produits utilisés sur le site et les volumes stockês,ainsi que les justificatifs d'enlèvement
des déchets et de leurs traitements dans dcs fllières agréésconformémentàla réglenientauon.

Les locaux et les sites dc stockage de produits dangcreux ou toxiqucs devront disposer de capacités de
récention conformes à]a régtementation en vigiieur ou, àdéfaut de régtementation, respecter les principes
élémentairesde précaurion.

ARTICLE 9 : Conditions financières

En contrepartie du service rendu, lEtabtissement dont le déversement des eaux est autorisé par le présent
arrêtéjest soumis au paiement de redevances d'assainissement pour la coUecte, le transport et le tr-Aitement
clont le tarif est ftxé dans les conditions préviies par la réglementadon et les délibérationscn vigiieur.
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ARTICLE 10 : Exécution

Les conuavenuons au présentarrêtéseront constatéespar des ptocès-verbauxet poursuivies conformément
aux lois.

UEtabUsseinent bénéfîciaire de l'autorisatîon, le Président cl'Est Ensemble, et tous agents cle la force

pubtique et/ou assermentés sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté,
dont ampliation sera tcansmise à:
- Monsieur le Préfetde la Région Ile-de-France ;
—Monsîeur le Préfetde la Seine-Saint-Denis ;
—Monsieur le Présidentdu Départementde la Seine-Saint-Denis ;
—Monsieur le Présidentdu SIAAP ;
- Monsieur le Maire de Bagnolet ;
- A l'Etablissement bénéficiaîrede l'autorisation.

Fait àRomainviUe, k A^-I °ï1
î0^- î

Pour le PrésidentPatrice BESSAC

Par délégarion,

La Directrice adjointe de lleau et de

l'assainisaÊmyit

J"

Le Ptésidenicertifie, sous sa respoDsabilité, le caraaere esccutoire dc li presente décision et infofme quc celle-ci peut faice lobjet dun lecours

pour excès de pouvoir devani le tabunal admmistratifde 93100- Monucuil dans le délaide deux moJs àcompter de la notification ou de la

publication de l'acte.
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ANNEXE

I - CONDITIONS PARTICULIERES DE REJET DES EFFLUENTS
AU RESEAU D'ASSAINISSEMENT

Les conclitions particuUcrcs de rejet au réscau d'assainissement ci-dcssous concerncnt
unîquement les effluents suivants :

Eaux de lavages ponctuels des sols (rinçageàlïeau) ;
Eaux des condensats ;
Eaux de vidanges et de purges des chaudiètes pendant les phases de maintenance ;
Eaux de lavage des résines présentes dans les adoucisseurs d'eau (2 unîtés d adoucisseur) ;
Eaux pluviales généréespar le sîte de l'Etablissement.

A. Débits maximums autorisés

Débit journalier

Point de rejet

80 m'/jour

La valeur du débitde rejet a étécalé sur la consommation moyenne journalière du site. Une gcande partie
de l'eau potable est utilisée pour les appoints en eau sur le réseau de chaleur mais n'est pas rejeiée dans le
réseau d'assainissement du site de l'EtablJssement. Aujourd'hui, l'Etabtissement n'est pas en mesure de

préciser la part de volume de reJet sur le site. L'établissementdoit fournlr une étude technique rcprenant un
bUan complet de l'uulisadon de l'eau : alimentation(s), perte(s), rejets (pour tous les ty-pes cl'eau : eaux usées

domestiques et eaux usées non domestiques) afin que les gesdonnatres statut sur la part de débit journalier
à facturer. Dans l'attente de cette étude, la redevance spéciûqueaux industriels sera appliquée sur la
consotnmarion total en eau potable du site de l'Etablissement.

^. Concentrations et flux maximums autorisé^(mesurésselon les normes en vigueiK)
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Paramètre
Concentration

moycnne

journaUère

Flux journaUer
tnaxunal

Température Inférieur ou au

plus égale»30°C

pH Compris entre 5,5
u 8.5

(A titre exfepiwi/ie/,
en cas A

neHtralisaSton
aicalifie, {epHpeut

être compris entn 5,5
,t 9,5)

Madèresen suspension (MES) 600 mg/1 48kg/j

Demande chimique en oxygène (DCO) 2000 mg/1 160kg/j

Demandc biochimique en oxygène (DB05) 800 mg/1 Mkg/j

Azote global (NGL) 30 mg/1 2,4kg/j

Phosphore total (P) 10 mg/1 0,8 kg/j

Fcr + Aluminium (Fc+Al) 5mg/l 0,4kg/j

Cadiïiium (Cd) 0,05 mg/1 0,004 kg/j

Chrome hexavalent (Cr \rî) 0,1 mg/1 0,008 kg/j

Chrome total (Cr) 0,5 mg/1 0,04 kg/j

Cuivre (Cu) 0,5 mg/1 0,04 kg/j
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Dans le cas de prélèvementsinstantanés, aucun résultat de mesure nc peut excéder le double de la valeur
lirmte prescrite pour la concentratîon moyenne joiu-naUère.

Pour tous les autres polluants orgamques et inorganiques, les valeurs Utnites sont celles fixées dans les
rêglements d'îissainissement en vtgueurs, ou par défaut celles de l'arrêté du 2 février 1998 reladf aux

prélèvementset à la consommauon d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des instalJations classées

pour la protection de lenvironnçmentsoumises àautorisadon. .

Dans le cas d'une concentration supérieur à400mg/l pour le paramètre sulfates, si des désordres étaîent
constatés sur le systcme d'assainissement, tels que dcs émanadons de gaz soufrés, l'établissement devra
mettre en place un disposirif pour améliorer cette situation, soit par la mise en route d'un disposidf de

prétraitement,soît par i injection de réacrifpour éviter les phénomènesde fermentadon.

C.^urveillance cle la quaUté des rejets

1) Description de. l'autosurveillance
L'Etablisscment doit procéderàFautosutveillance de ces effluents dans les condirions smvantes :

Enregistrer en condnu le pH. la températureet le débit.
o Le débit,le pH et la températuredevront êtremesurésen continu si l'EtablissemenE dispose

d'un débitmètre et de sondes de mesure ou bien à miniina lors des campagnes de
sutveillance annuelles sur la périodedes prélèvementsmoyens de 24h.

o La mesure du pH décÏencheune alarnne sonore signalant le rej'et d'effluents non conformes
et enuaine l'arrêt immédiat de ces rejets. Cette alarme doit être communiquée aux

gesdonnajres de réseaux dans les plus brefs délais afm que les mesures de sécurité du

personnel soient prises.

Analyser annueUement Fensemble des parametres dcfinis au paragraphe B de l'annexe.
Les analyses $ont effectuées sur un échandllon moyen de 24 heures, propordonnel au débit,
conservéàbasse température (4 C) et réaliséespar un laboratoire accréditéCOFRAC.

2) Communication des résultats dc l'autosurvcillance
L'Etablissement fait piirvenir àEst Ensemble, au Département de la Seine-Seine-Denis et au SIAAP les
résultats de l'autosurveillance avec une fréquence annueL

La méthode d'analyse udlisée pour chaquc paramètre devra être précisée(test de terrain, norme AFNOR
ou ISO).

Les résultats de Fautosurveillance sont accompagnés cl'un rapport de synthèse comprenant une
interptétationdes tésultats sur la période considéré(en patticulier cause et ampleuï des écatts) et précisant
les mesures comparauves, les modifications du programme d autosurveiUance et les actions correctives mises
en  uvre ou prévues (sur 1 outil de production, cle traitement des effluents, Ja mamtenance.. .) aînsi que leur
efficacité.
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Mercute (Hg) 0,02 mg/1 0,002 kg/j

Nickcl (Ni) 0,5 mg/1 0,04 kg/j

Plomb (Pb) 0,1 mg/1 0,008 kg/j

Zinc (Zn) lmg/1 0,08 kg/j

Sulfates 400 mg/1 32kg/j

Sulfitcs 20 mg/1 '.(ikg/j

Sulfures 0,2 mg/1 0,016kg/j

Fluorures (F) 15 mg/1 l,2kg/j

Chlorures 500 mg/1 40 kg/j

Indice hydrocarburc lOmg/1 0,8 kg/j

Composés orgaruques halogénés(AOX ou
EOX)

0,5 mg/] 0,04 kg/j
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En cas de non-conformité, l'ctablissement devra alerter les gestionnaires des réseaux d'assainissennenc (cf.
article 6) et arrêter sans délalce dévcrsementafin de mettre en place un disposiuf clc prétrîutement acléquat
et bien dimensionné au regard <ie la pottution àtraiter.

Lîétablissement devra transmettre les résultats d'autosurveillance aux gestionnaires de réseaux
d'assainissement via le courriel mentionnédans le tableau des contacts.

La transmission des résultatsd'autosurveillance aux services de la DRIEAT via GIDAF et celle envoyéeaux

gestionnaires de réseaux d'assainissement sont distlnctes l'une de l'autte.

LIautosurveil]ance de l'année N sera transmis aux gestionnaires au plus tard le ler mars de l'année N+l.
Elle sera accompagnée dî»inbilan comportant les élémentssuivants :

le volume d'eau rejeté annuellement àchaque point de rejet au réseau public,
la consommation d'eau pour chaque usage,
les BSD attestant de l'entretien régulier des installadons.

II - COORDONNEES DES SERVICES GESTIONNAIRES
DU RESEAU D'ASSAINISSEMENT PUBLIC

Est Ensemble

reJct-nondomestique/aiest-ensernble.fr

Etablissement Public Territorial Est Ensemble
Dlrection de I Eau et de 1 Assainissement
100 avcnuc Gaston Rousscl - 93232 ROMAINVILLE Ccdcx
Tc] : 0805 058 058 (pcrmancncc 7J/7,24h/24) / Fax : 01 73 62 98 40

Dépajrtementde la
Seine-Sauit-Denis

autosuTycillancç-rejetfûiseinesauitdenis.fr

Conseil départemenralde la Seine-Saint-Denis
Direcdon de l'Eau et de l'Assainissement
Hôteldu Départemeni- Esplulade Jcan-Moulin - 93000 BOBIGNY
Tcl : 01 43 93 65 00 / Fax : 01 45 28 87 62

S1AAP

arrete.deversement ^isJaap.fr
SIAAP
Direction Technique
2 rucjuks Ccsar-75589 FAMS Ccde.t 12
Tcl : 01 44 75 69 29 - 01 44 75 61 56
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